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Texte de la question

M. Daniel Grenon alerte Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur le futur décret d'application
relatif à l'article 24 de la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 qui rectifie le budget de la sécurité sociale pour 2023. Ce
texte prévoit l'octroi de trimestres de retraite supplémentaires pour les pompiers volontaires. La réforme des
retraites prévoit en effet que les sapeurs-pompiers volontaires ayant servi au moins dix ans, de manière continue ou
non, bénéficieront de trois trimestres supplémentaires, avec un trimestre additionnel pour chaque période de cinq
ans au-delà des dix premières années. Cependant, le projet de décret actuel semble restreindre cette bonification aux
pompiers volontaires qui ne sont pas actifs professionnellement, ne compensant que les lacunes de ceux avec des
carrières interrompues. Or la majorité des sapeurs-pompiers volontaires jonglent entre leur engagement et un
emploi régulier. En outre, nombreux sont ceux qui travaillent durant les périodes estivales, particulièrement dans
des zones à risques comme les forêts, les montagnes ou les littoraux, sans que ces périodes soient reconnues pour
leur retraite. Ainsi, peu de volontaires bénéficieraient de cette mesure sous sa forme actuelle. Cette version du
décret envoie un message négatif en réservant les avantages de cette mesure à une minorité, dénaturant l'esprit de
l'engagement volontaire. Elle crée également une inégalité préoccupante entre les volontaires selon leur statut
professionnel. Une telle mise en œuvre pourrait engendrer une profonde déception, voire un sentiment de trahison
parmi les sapeurs-pompiers volontaires, alors qu'elle devrait renforcer leur reconnaissance, s'inscrivant dans la
continuité des progrès réalisés par la loi dite « Matras ». Enfin, le décret était prévu pour publication avant fin 2023,
mais à ce jour, il n'a toujours pas été rendu public. Pour toutes ces raisons, il lui demande de respecter les
engagements pris en 2023 et de répondre aux attentes légitimes de ces volontaires en publiant ce décret en prenant
compte les revendications de ces derniers.
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